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I.	 Introduction1 

« Je suis contre ce projet » ; « Ce bâtiment va gâcher notre 
vue » ; « On construit trop, on gâche la nature » ; « De toute 
façon, avec la LAT, on ne peut plus rien faire ». 

Ces phrases, nous les avons toutes et tous déjà enten-
dues – peut-être même prononcées. Elles traduisent des 
réactions spontanées, souvent émotionnelles, face aux 
transformations de notre environnement quotidien. Et 
ce n’est pas pour rien. L’aménagement du territoire est un 
domaine qui nous concerne toutes et tous. Il ne se résume 
pas à une LAT2 « mal fichue », des plans et des normes 
techniques. Planifier le territoire touche directement 
à notre cadre de vie, notre quotidien et nos repères. En 
effet, la mission majeure de l’aménagement du territoire 
est de coordonner les différentes politiques publiques à 
incidence spatiale3. Son rôle va au-delà d’une utilisation 
judicieuse et mesurée du sol et d’une occupation ration-
nelle du territoire (art. 75 Cst4.). Il constitue l’armature des 
collectivités publiques dans et sur leur territoire5. Étant 
donné son objet particulier, le sol, ce n’est pas uniquement 
la loi qui détermine le régime juridique6. L’institution du 
plan est rapidement devenue l’instrument de gestion de 
l’espace, permettant de concrétiser les objectifs fixés par 
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la loi fédérale7. Face à des actes dont la nature juridique 
diffère des actes plus typiques de droit public8 et un désir 
accru du public de participer à ces décisions9, l’analyse de 
la participation de la population dans ce domaine soulève 
des questions particulièrement intéressantes et c’est l’objet 
de notre thèse. 

II.	 Les fondements de l’information  
et de la participation… 

La participation n’est pas un concept juridique autonome, 
elle est étroitement liée à l’organisation de l’État, et ain-
si à la démocratie et aux garanties générales de l’État de 
droit10. En règle générale, la participation démocratique 
est assurée au stade de l’élaboration d’une loi. Les lois 
sont établies selon un régime bien établi, qui comprend 
notamment une large procédure de consultation des mi-
lieux intéressés11. Lors de l’application de la loi, en droit 
public notamment avec les décisions, la protection juri-
dique permet la participation des personnes concernées. 
Cela se déploie par la garantie du droit d’être entendu et la 
procédure de recours12. Au-delà de ces éléments a émergé 
une « autre » forme de participation, moins juridico-ju-
ridique. Les fonctions de la participation se sont élargies 
pour laisser place à un volet plus « cognitif »13. La parti-
cipation ne se justifie pas uniquement sous l’angle démo-
cratique et juridique, mais aussi dans le but d’améliorer les 
décisions prises14. 

7	 Monod (n. 1), 93.
8	 Monod (n. 1), 33 ss.
9	 Monod (n. 1), 61 ss. 
10	 Monod (n. 1), 9 ss. 
11	 Monod (n. 1), 24 ss. 
12	 Monod (n. 1), 27 ss. 
13	 Monod (n. 1), 17 ss.
14	 Monod (n. 1), 93 ss. 
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III.	 … et leur mise en œuvre dans la LAT 

La législation dans le domaine de l’aménagement du 
territoire est formulée de façon très ouverte. Ce n’est pas 
uniquement la loi qui détermine le régime juridique, 
mais l’entier du processus de planification15. Il existe donc 
d’autres instruments, en l’occurrence, les plans – directeur 
ou d’affectation – qui avec les autorisations de construire, 
constituent, de manière schématique, le processus de pla-
nification16. Le régime juridique « habituel » qui s’applique 
aux lois et aux décisions ne peut pas s’appliquer stricte-
ment. D’autres mécanismes doivent être mis en place pour 
assurer la protection démocratique et juridique dans la 
procédure suivie par ces instruments particuliers. La LAT 
est une loi-cadre  : les cantons restent compétents pour 
la mise en œuvre (art. 25 LAT). Néanmoins, la loi fédé-
rale contient deux dispositions centrales, que les cantons 
doivent respecter, et qui structurent en partie la procé-
dure : l’art. 4 LAT, relatif à l’information et à la participa-
tion17, et l’art. 33 LAT, consacré à la protection juridique18.

IV.	 Les articles 4 et 33 LAT : le minimum  
et leur limite 

A.	 L’art. 4 LAT : Une norme innovante,  
mais vite rattrapée par la réalité

L’art. 4 LAT prévoit que les autorités chargées de l’amé-
nagement du territoire renseignent la population sur les 
plans dont la présente loi prévoit l’établissement, sur les 
objectifs qu’ils visent et sur le déroulement de la procé-
dure (art. 4 al. 1 LAT). Elles veillent à ce que la population 
puisse participer de manière adéquate à l’établissement 
des plans (art. 4 al. 2 LAT). Les plans prévus par la pré-
sente loi peuvent être consultés (art. 4 al. 3 LAT). 

Précurseuse lors de l’adoption en 1979 de la LAT, la 
disposition n’a pas changé depuis19. Le Tribunal fédéral 
reste prudent dans l’interprétation de cette disposition 
centrale de la LAT : ni le champ d’application ni le contenu 
ne sont véritablement circonscrits20. C’est une norme 
ouverte dont il est difficile de saisir le rôle et les fonctions21. 

15	 Monod (n. 1), 93. 
16	 Sur le processus de planification et sa description, cf. Monod 

(n. 1), 43 ss.
17	 Monod (n. 1), 99 ss. 
18	 Monod (n. 1), 155 ss. 
19	 Monod (n. 1), 92. 
20	 Cf. notamment ATF 111 Ia 164, c. 2d ; ATF 135 II 286, c. 4.2.3. 
21	 Monod (n. 1), 100 s. ; cf. également ATF 111 Ia 164, c. 2d ; 

Rudolf Muggli, N 4 ad art. 4 LAT, in : Heinz Aemisegger/

D’une part, l’art. 4 LAT sert à combler le déficit démocra-
tique dont souffrent les plans en assurant l’information et 
la participation de la population ; c’est sa fonction démo-
cratique22. D’autre part, l’art. 4 LAT doit aussi contribuer à 
une bonne planification  : c’est là sa fonction cognitive23. 
Ces deux fonctions ne sont pas a priori pas contradic-
toires24. L’une peut servir l’autre. En pratique toutefois, 
cela pose un certain nombre de difficultés25. Attribuer plu-
sieurs fonctions à la même disposition atténue leur effet et 
réduit leur importance26. En effet, dans la mesure où l’art. 
4 LAT énonce des principes que les cantons doivent 
mettre en œuvre, il s’apparente davantage à une disposi-
tion d’orientation destinée aux autorités qu’à une disposi-
tion instituant de véritables obligations à respecter durant 
le processus de planification, ce qui apparaît regrettable. 
L’art. 4 LAT constitue ainsi une aide nécessaire, mais in-
suffisante en l’état. Pour que la norme puisse atteindre son 
but premier, elle doit être concrétisée par les cantons27.

B.	 L’art. 33 LAT : Une norme classique assurant 
les garanties de procédure

L’art. 33 LAT est la deuxième disposition pertinente 
fixant les principes relatifs aux procédures d’aménage-
ment du territoire en matière d’information et de parti-
cipation. Il prévoit que les plans d’affectation sont mis à 
l’enquête publique (art. 33 al. 1 LAT) et la garantie d’au 
moins une voie de recours contre les décisions et les plans 
d’affectation (art. 33 al. 2 LAT). En outre, cet article prévoit 
les exigences s’appliquant à la voie de recours en ce qui 
concerne la qualité pour recourir et le pouvoir de cogni-
tion de l’autorité (art. 33 al. 3 LAT)28. 

Alfred Kuttler/Pierre Moor/Alexandre Ruch/Pierre Tschannen 
(éd.), Commentaire de la loi fédérale sur l’aménagement du 
territoire, Berne 2010  ; Raphaël Mahaim, Le principe de 
durabilité et l’aménagement du territoire – Le mitage du terri-
toire à l’épreuve du droit : utilisation mesurée du sol, urbanisa-
tion et dimensionnement des zones à bâtir, thèse Fribourg, 
Genève/Zurich/Bâle 2014, 528 ss  ; Tamara Nüssle, Demo
kratie in der Nutzungsplanung und Grenzen für informale 
Absprachen, thèse Fribourg, Genève/Zurich/Bâle 2005, 127 ss. 

22	 Monod (n. 1), 100 ss. 
23	 Monod (n. 1), 103 ss.
24	 Luigi Bobbio, «  Démocratie  et participation », in  : Ilaria 

Casillo/Rémi Barbier/Loïc Blondiaux/Francis Chateauraynaud/
Jean-Michel Fourniau/Rémi Lefebvre/Catherine Neveu/Denis 
Salles (éd.), Dictionnaire critique et interdisciplinaire de la 
Participation, DicoPart., Démocratie et Participation. Dispo-
nible sous https://www.dicopart.fr/. 

25	 Monod (n. 1), 330. 
26	 Monod (n. 1), 331. 
27	 Monod (n. 1), 154.  
28	 Monod (n. 1), 164 ss. 
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L’art. 33 LAT garantit principalement la protection juri-
dique et la garantie du droit d’être entendu pour les plans 
d’affectation et les autorisations de construire. Le plan 
directeur échappe à cette protection, tandis que, pour les 
plans d’affectation, l’enquête publique joue un rôle cen-
tral, avec des modalités dépendant largement du droit 
cantonal. Pour les autorisations de construire, bien que la 
procédure de mise à l’enquête ne soit pas imposée par le 
droit fédéral, elle est systématiquement reprise au niveau 
cantonal. 

C.	 Une articulation difficile 

L’analyse respective des articles 4 et 33 LAT met en évi-
dence que l’enquête publique est un moyen central de 
quasi toute procédure de planification. Mais, il apparaît 
également qu’il est parfois difficile de saisir ce qui relève 
de la protection juridique consacrée par l’art. 33 LAT et ce 
qui n’en relève pas. En effet, l’enquête publique constitue à 
la fois un moyen d’information et un moyen de garantir 
le droit d’être entendu, mais aussi une phase de transition 
entre l’adoption d’un plan et l’ouverture de la procédure de 
recours. Il en résulte que l’articulation entre l’art. 4 et l’art. 
33 LAT n’est pas toujours aisée. Pourtant, ces deux dis-
positions n’ont pas les mêmes buts29. Le Tribunal fédéral 
le mentionne d’ailleurs expressément30. Mais il juge égale
ment que l’enquête publique peut constituer un moyen 
d’information31. 

V.	 Une mise en œuvre cantonale 
insuffisante

L’analyse des articles 4 et 33 LAT est complétée par une 
analyse de la procédure applicable aux principaux ins-
truments d’aménagement du territoire, soit le plan di-
recteur cantonal, le plan d’affectation et l’autorisation de 
construire32. Il en ressort une grande diversité de systèmes 

29	 Monod (n. 1), 195 ss, pour l’art. 4 LAT, cf. 99 ss et pour l’art. 33 
LAT 156 ss. 

30	 ATF 138 I 131, c. 5.1 ; ATF 135 II 286, c. 5.3. 
31	 ATF 116 Ia 215, c. 2 ; ATF 119 Ib 138, c. 4d ; ATF 119 Ib 124 ; 

ATF 116 Ia 215 ; ATF 115 Ia 89 ; ATF 111 Ia 168, c. 2c et d ; 
ATF 119 Ib 124, c. 4. 

32	 Une analyse des cantons romands est principalement propo-
sée, avec un développement plus détaillé pour le canton de 
Vaud étant donné l’origine lausannoise de la thèse. Néan-
moins, pour avoir une vue d’ensemble des législations canto-
nales, toutes les dispositions légales pertinentes en matière 
d’information et de participation applicables dans les procé-
dures d’aménagement du territoire sont présentées en annexe, 
cf. Monod (n. 1), 201 ss et 365 ss. À noter également que l’ana-

cantonaux, tant au niveau des autorités compétentes que 
des modalités d’information, de participation et de mise à 
l’enquête, malgré certaines convergences. Il apparaît que 
les procédures examinées ne permettent pas d’appréhen-
der directement la fonction des dispositions pertinentes, 
laquelle découle essentiellement du cadre posé par la LAT 
et par les instruments d’aménagement du territoire.

VI.	 Un système cohérent ? 

Compte tenu de l’analyse d’une part de la loi fédérale et 
d’autre part des lois cantonales, l’ouvrage propose une 
appréciation critique des mécanismes d’information et 
de participation dans les procédures d’aménagement du 
territoire, en distinguant une approche par instrument et 
une approche d’ensemble33.

A.	 Une approche par instrument ?

1.	 Le plan directeur 

S’agissant du plan directeur, celui-ci apparaît comme 
un instrument à part, dépourvu d’effets contraignants à 
l’égard des particuliers, mais déterminant pour l’orienta-
tion des instruments ultérieurs. Malgré le rôle renforcé 
qui lui est reconnu depuis la révision de la LAT de 2012, 
sa procédure demeure lacunaire34. L’art. 4 LAT constitue 
le seul article qui définit le rôle de la population dans la 
procédure d’adoption de ce plan. Son caractère imprécis 
ne permet toutefois pas de garantir une participation ef-
fective. Le plan directeur souffre ainsi à notre sens d’un 
déficit de légitimité. Deux pistes sont envisagées pour y 
remédier : soit un changement de paradigme impliquant 
une formalisation accrue de la procédure par l’intro-
duction d’un droit de recours, soit le maintien du statu 
quo, compensé par une amélioration de la participation, 
notamment dans son volet cognitif. Dans cette seconde 
hypothèse, la participation doit être conçue comme une 
exigence matérielle intégrée à l’élaboration du plan, ren-
forçant à la fois sa légitimité démocratique et son impact 
concret.

lyse est également complétée par une enquête empirique des 
pratiques des autorités cantonales vaudoises. 

33	 Monod (n. 1), 327 ss. 
34	 Dans ce sens, Mahaim (n. 20), 250. 
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2.	 Le plan d’affectation 

Le plan d’affectation, quant à lui, occupe une position in-
termédiaire entre la décision et la norme, et constitue une 
étape centrale de la planification. La procédure y combine 
exigences démocratiques et garanties procédurales issues 
des art. 4 et 33 LAT, ce qui engendre une certaine confu-
sion. Une formalisation accrue apparaît nécessaire afin de 
clarifier les différentes étapes de la procédure, notamment 
quant au moment de l’enquête publique, et de permettre 
ainsi de mieux articuler les fonctions respectives de parti-
cipation et de protection juridique.

3.	 L’autorisation de construire 

Concernant l’autorisation de construire, la protection 
juridique repose principalement sur le droit d’être enten-
du et la possibilité de recourir. Bien que l’enquête publique 
soit prévue par le droit cantonal, ses modalités varient. 
L’autorisation de construire demeure néanmoins un ins-
trument d’aménagement du territoire à part entière, ce 
qui justifie une formalisation de l’enquête publique dans 
la LAT.

B.	 Une approche d’ensemble ? 

D’un point de vue global, l’analyse met en évidence que les 
instruments d’aménagement du territoire ne peuvent être 
pris isolément. Il en va de même pour les procédures. La 
structure pyramidale de la planification devrait se reflé-
ter dans la procédure. La distinction parfois difficile entre  
les articles 4 et 33 LAT contribue à une certaine illisibili-
té du système. Attribuer à l’art. 4 LAT tant une fonction 
cognitive qu’une fonction démocratique fait perdre de 
l’importance à l’une et à l’autre. D’une part, la fonction 
cognitive, qui vise à améliorer la qualité des décisions par 
l’implication des intéressés, devrait être dissociée et consa-
crée comme telle. Elle suppose une marge de manœuvre 
de l’autorité. D’autre part, la fonction démocratique doit 
être garantie indépendamment, à l’instar par exemple de 
la procédure de consultation. Cette distinction permet-
trait de renforcer la cohérence du système tout en clari-
fiant les attentes35.

Quant à l’enquête publique, elle constitue un point cen-
tral des différentes procédures. Cette phase doit pouvoir 
être repensée, notamment en lien avec le moment auquel 
elle intervient permettant ainsi une meilleure distinction 
avec l’art. 4 LAT36. 

35	 Monod (n. 1), 347 s
36	 Monod (n. 1), 348 s. 

C.	 Bilan et propositions  

À la lumière de ce qui précède, notre recherche pro-
pose que l’information et la participation soient consa-
crées comme un principe général guidant l’ensemble de 
l’aménagement du territoire, sans en limiter la portée  
aux seuls plans visés par la LAT. Dans cette perspective, il 
convient de renforcer sa fonction cognitive, laquelle doit 
constituer sa finalité, tandis que les exigences démocra-
tiques et juridiques doivent être assurées spécifiquement 
pour chaque instrument. Une telle approche suppose une 
meilleure systématique de la LAT, ainsi qu’un renforce-
ment de la procédure applicable à chaque instrument : 
pour le plan directeur, par l’introduction d’une consulta-
tion publique formalisée et par une participation accrue 
de la population au contenu du plan ; pour le plan d’affec-
tation, par une distinction plus nette entre la phase démo-
cratique et l’enquête publique, cette dernière devant per-
mettre uniquement de garantir le droit d’être entendu avant 
l’adoption du plan ; et, pour l’autorisation de construire, 
par une formalisation au niveau fédéral des exigences 
relatives à la mise à l’enquête publique. Dans un système 
marqué par la répartition des tâches entre la Confédé-
ration et les cantons, ces propositions ne visent pas une 
uniformisation, mais une harmonisation des conditions-
cadres, permettant de préserver une marge de manœuvre 
cantonale tout en renforçant la lisibilité, la cohérence  
et l’efficacité des procédures37. Enfin, si ces évolutions 
peuvent apparaître en tension avec les impératifs d’accélé-
ration des procédures, elles contribuent en réalité à clari-
fier les rôles de chaque étape, à réduire les attentes diver-
gentes et, in fine, à améliorer la qualité et l’acceptation des 
décisions en matière d’aménagement du territoire.

VII.	Conclusion 

Étudier un sujet comme l’information et la participation 
de la population revient à s’interroger sur le mode d’élabo-
ration d’un acte, et ainsi sur les fondements de notre État 
de droit, son système politique, et la protection démocra-
tique et juridique qui en découle. Depuis l’adoption de la 
LAT, le droit matériel a évolué, et il continue d’évoluer. 
C’est aussi le cas de l’entier du cadre légal qui régit la planif
ication. Cela dit, l’analyse met en évidence que le système 

37	 Dans ce sens, Benoît Bovay, Unification ou harmonisation du 
droit de l’aménagement du territoire et des constructions ? 
Vers la cohérence et la qualité du développement territorial, 
Rapport à la Société suisse des juristes, RDS 127 II/1, Bâle 
2008.
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prévu par la loi fédérale et les dispositions cantonales ne 
suffit pas à assurer un système cohérent en matière d’in-
formation et de participation. La procédure mérite d’être 
plus solide et cohérente. Il est ainsi important d’en clarifier 
le contenu, et, plus particulièrement, l’information et la 
participation, dans leurs différentes fonctions et facettes. 
Cette thèse entend apporter une modeste contribution en 
ce sens, en incitant le législateur fédéral à compléter et à 
améliorer certains de ces aspects, tout en nourrissant la 
réflexion des cantons susceptibles de s’en inspirer lors de 
la révision de leurs législations.




